
INVENTAIRE ET CARACTERISATION DES ZONES HUMIDES, DU RESEAU HYDROGRAPHIQUE ET DU MAILLAGE BOCAGER 
DE LA COMMUNE DE xx
PROCEDURE ADAPTEE 
Personne publique contractante :
Commune de xx
xx
xx
Tél : 05 xx
Fax : 05 xx
Date et heure limites de réception des offres : xx à xx heures 00
Procédure de consultation :
Marché Public passé selon la procédure adaptée en application de l’article L2123-1 du code de la commande publique.
REGLEMENT DE LA CONSULTATION 
SECTION I – Acheteur public 
1. Nom et adresse officiels de l’acheteur public : 
Commune de xx 
xx
xx
2. Adresse auprès de laquelle des renseignements complémentaires peuvent être obtenus : 
Idem 1 
3. Adresse auprès de laquelle les documents peuvent être obtenus : Idem 1 
4. Adresse à laquelle les offres/demandes de participations doivent être envoyées : Idem 1
5. Type d’acheteur public : Collectivité territoriale  
SECTION II – Objet du marché
1. Description 
Marché de prestations de services  
S’agit-il d’un marché à bons de commande ? NON 
S’agit-il d’un marché à tranches ?  NON 
S’agit-il d’une convention associée à des marchés types ? NON
Description/ objet du marché : inventaire et caractérisation des zones humides, du réseau   hydrographique et du maillage bocager de la commune de xx  
Lieu d’exécution : 
       Territoire communal de xx
Division en lots : NON  
Les variantes sont-elles interdites : OUI. 
Dérogation à l’obligation d’utiliser les spécifications européennes (uniquement pour les marchés spécifiques des opérateurs de réseaux) : Néant 
2. Quantité à fournir : cf. le CCTP 
             Quantité globale : cf. le CCTP 
3.  Délai d’exécution : 6 mois à compter de la date de notification du marché
4. Nomenclature CPV 
      71621000 - Services d'analyse technique ou services de conseil
SECTION III – Renseignements d’ordre juridique, économique, financier et technique
1. Conditions relatives au marché :
Cautions et garanties exigées : néant 
Modalités essentielles de paiement : fonds propres et subventions 
Modalités essentielles de paiement et/ou références des dispositions applicables (le cas échéant) : délai global 30 jours (cf. article du Cahier des Clauses Particulières)
Forme juridique que devra revêtir le groupement d’entrepreneurs, de fournisseurs ou de prestataires de services attributaires du marché (le cas échéant) : groupement conjoint ou solidaire.
2. Conditions de participation :
· capacité professionnelle : Expériences professionnelles sur études similaires des trois dernières années et notamment auprès de collectivités locales ou établissements publics relevant du statut de la Fonction Publique Territoriale (désignation, date, montant, maître d’ouvrage). Moyens humains du prestataire ;
· capacité technique : Moyens matériels du prestataire;
· capacité financière : Chiffre d’affaires des 3 derniers exercices clos. Le candidat pourra prouver sa capacité financière par tout autre document considéré comme équivalent par le maître de l’ouvrage s’il est objectivement dans l’impossibilité de produire l’un des renseignements demandés relatifs à sa capacité financière.
3. Conditions propres aux marchés de services : néant   
SECTION IV – Procédure
1. Type de procédure : procédure adaptée (article L2123-1 du code de la commande publique) 
Les candidats ont-ils déjà été sélectionnés : NON 
2. Critères d’attribution : 
Offre économiquement la plus avantageuse appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous par ordre décroissant. Une note sur 10 sera ainsi attribuée selon les critères suivants :
1/ Valeur technique de l’offre (notée sur 7 points)
· Compétences/ références (nombre et qualité des intervenants – CV) 
· Proposition technique (dont méthodologie utilisées pour la réalisation des prospections de terrain et de la cartographie ; évaluation du temps passé par les différents intervenants de l’équipe d’étude ; …) 
· Moyens informatiques pour traitement des données 
2/ Coût (coût de l’étude décomposé et détaillé ; les coûts unitaires ; …) (noté sur 3 points)
3. Remise d’échantillons, de matériels de démonstration : NON 
4. Renseignements d’ordre administratif et technique: 
Documents et renseignements complémentaires – condition d’obtention :
Pour obtenir tout renseignement complémentaire administratif ou technique qui leur serait nécessaire au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir une demande écrite (par mail ou courrier) à : 
Renseignements d’ordre administratif : 

Madame/Monsieur le Maire 

Inventaire zones humides    
                    xx 
       xx 

Télécopie : 05-xx 

xx@xx  
Renseignements d’ordre technique : 

Monsieur Emmanuel GARREAU

SYMBO  

Inventaire zones humides    
                      580 avenue de Jarnac
                                    Fossemagne
       17400 SAINT JEAN D’ANGELY 

Téléphone : 05-46-32-12-99

sage-boutonne@orange.fr
Une réponse sera alors adressée en temps utile par courrier électronique à toutes les entreprises ayant été consultées.
Aucun renseignement ne sera communiqué par téléphone. 
Date limite d’obtention : six jours au plus tard avant la date limite de réception des offres. 
Cautionnement : sans objet
Conditions et mode de paiement : sans objet 
Date limite de réception des offres : le xx à 12 heures 00 
Envoi des invitations à présenter une offre aux candidats sélectionnés (dans le cas d’une procédure restreinte ou négociée) : sans objet
Langue devant être utilisée dans l’offre, la demande de participation ou la demande de renseignements : le français 
Délai minimum pendant lequel le soumissionnaire est tenu de maintenir son offre : 90 jours à compter de la date limite de réception des offres. 
Le maître d’ouvrage se réserve le droit d’apporter, au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la réception des offres, des modifications de détail au dossier de consultation.  Les candidats devront répondre sur la base du dossier modifié, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 
Si pendant l’étude du dossier par le candidat, la date limite ci-dessus est reportée, la disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
5. Négociations :
L’acheteur peut négocier avec un ou plusieurs candidats dont l’offre lui a paru intéressante. Les aménagements apportés aux offres à l’occasion de la négociation sont consignés par écrit par les candidats puis transmis à l’acheteur. 
La négociation est menée dans le respect du principe d’égalité de traitements des candidats. A cet effet, les aménagements apportés en cours de négociation au besoin initialement identifié sont communiqués à tous les candidats retenus pour négocier. 
SECTION V – Autres renseignements
1. Contenu du dossier de la consultation (liste des pièces à fournir à l’opérateur économique par l’acheteur public) : Règlement de la consultation, Acte d’engagement, Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP), Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes. 
2. Modalités de remise des candidatures et/ou des offres selon la procédure adoptée : 
Les offres devront être adressées par courrier électronique à l’adresse suivante : MAIRIE DE XX@xxx avant les date et heure limites de réception des offres. 
Les dossiers arrivés hors délai seront rejetés et renvoyés à leur auteur.
Elle contiendra le dossier de candidature qui comprend les pièces suivantes : 
 
 (articles 44 à 46 du CMP)


Pièces exigées : 
· La copie du ou des jugements, si l’opérateur économique est en redressement judiciaire ;
· Lettre de candidature (imprimé DC 1 ou forme libre) dûment signée ;
· Déclaration sur l’honneur, dûment datée et signée par le candidat pour justifier :
1°) qu'il n'a pas fait l'objet d'une interdiction de concourir
2°) qu’il n’a pas fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles suivants du code pénal : les articles 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le deuxième alinéa de l'article 421-5, l’article 433-1, le deuxième alinéa de l'article 434-9, les articles 435-2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, l'article 441-9 et l'article 450-1;
3°) qu’il n’a pas fait l’objet, depuis moins de cinq ans d’une condamnation définitive pour l’infraction prévue par l'article 1741 du code général des impôts;
4°) qu’il n’a pas fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L.324-9, L.324-10, L.341-6, L.125-1 et L.125-3 du code du travail;
5°) ne pas être en état de liquidation judiciaire au sens de l'article L. 620-1 du code  de commerce;
6°) ne pas être déclaré en état de faillite personnelle, au sens de l'article L. 625-2 du code de commerce ; 
7°) ne pas être admis au redressement judiciaire, au sens de l'article L. 620-1 du code de commerce, sans justifier d’une habilitation à poursuivre son activité pendant la durée prévisible d'exécution du marché;
8°) avoir, au 31 décembre de l'année précédant celle au cours de laquelle a lieu le lancement de la consultation, souscrit les déclarations incombant en matière fiscale et sociale ou acquitté les impôts et cotisations exigibles à cette date, au sens de l’article 43 du code des marchés publics ou s’être acquitté spontanément de ces impôts et cotisations avant la date du lancement de la présente consultation ou d’avoir constitué spontanément avant cette date des garanties jugées suffisante par le comptable ou l’organisme chargé du recouvrement ; 
9°) pour les employeurs de plus de 20 salariés qu’il a respecté les dispositions de l’article 44-1 du Code des marchés publics relatives à l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés (articles L323-1, L323-8-5 et L323-8-2 du code du travail)
10°) qu’il est en mesure de produire les pièces mentionnées à l’article R.324-4 du code du travail ;
En cas de groupement, chaque membre du groupement produira cette attestation ;
· Déclaration du candidat (imprimé DC2 ou forme libre) dûment remplie 
· Copie des qualifications professionnelles.
Le candidat susceptible d’être retenu fournira également pour devenir l’attributaire du marché dans un délai de huit jours les pièces mentionnées à l’article R 324-4 du Code du travail et ses attestations sociales et fiscales (liasse n° 3666 n° 1,2,3 ou 4 selon les cas), attestations de l’URSSAF et de la Caisse des Congés Payés (fournir des copies certifiées conformes par le soumissionnaire) ou la fourniture de l’état annuel des certificats reçus (imprimé NOTI2) et  attestations d’assurances de l’année en cours
En outre, elle contiendra l’offre qui comprend les pièces suivantes : 
· l’acte d’engagement dûment rempli, daté et signé ;
· le devis dûment signé ; 
· les Cahiers des Clauses Administratives et Techniques Particulières dûment signés ;
· une note méthodologique décrivant le contenu précis de la prestation, les méthodes retenues ainsi que les outils utilisés pour mener à bien la mission dans son ensemble ; 
· un planning prévisionnel sur les délais d’exécution.  
Toute offre non complète sera rejetée.
Commmune de
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